Citoyens  représentans. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  vaincu  : il  faut  savoir  profiter 
de  la  victoire,  pour  se  dispenser  de  vaincre  encore. 
Je  viens  vous  proposer  des  mesures  dont  la  situation 
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de  la  République  prouve  Turgence  , et  ce  qui  s'est 
passé  depuis  un  an,  ce  qui  s’est  passé  sur-tout  aujour- 
d’hui, riiidispensable  nécessité.  Agissons.  Voici  les 
mesures  : j’en  demande  le  renvoi  à une  commission 
spéciale. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  la  situa- 
tion de  la  République  3 déclare  rurgence,  et  prend  la 
résolution  suivante  ; 

A R T I C L E P R E M I E R. 

Tî  n’y  a plus  de  E)irectoire , et  ne  sont  plus  membres 
de  la  représentation  nationale , pour  les  excès  et  les 
attentats  auxe|ueîs  ils  se  sont  constamment  portés , et 
notamment  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  , dans  la 
séance  de  ce  matin  , les  individus  ci-après  nommés. 

( Vous  en  dres^ere^  la  liste,  ) 

I L 

Le  Corps  législatif  crée  provisoirement  une  com- 
mission consulaire  exécutive , composée  des  citoyens 
Sieyes , Roger  - Ducos , ex-directeurs , et  Bonaparte  , 
général  , qui  porteront  le  nom  de  Consuls  de  la  Képu^ 
hhque  française, 

' III. 

Cette  commission  est  investie  de  la  plénitude  du 
pouvoir  directorial , et  spécialement  chargée  d’orga- 
niser l’ordre  dans  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion , de  rétablir  la  tranquillité  intérieure , et  de  pro- 
curer une  paix  honorable  et  solide, 

■ I V, 

Elle  est  autorisée  à envoyer  des  délégués,  avec  un 
pouvoir  déterminé,  et  dans  les  limites  du  sien. 
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V., 

Le  Corps  legislatif  s’ajoiirne  au  premier  ventôse  pro- 
chain;, il  se  réunira  de  plein  droit  à cette  époque  , 
à Paris , dans  ses  palais. 

VL 

Pendant  raiournement  du  Corps  législatif,  les  membres 
ajournés  conservent  leur  indemniLé  et  leur  garantie 
constitutionnelle. 

V I L 

ils  peuvent  5 sans  perdre  leur  qualité  de  représentans 
du  peunle,  être  employés  comme  ministres , agens  di- 
plomatiques , délégués  de  la  commission  consulaire 
exécutive  , et  dans  toutes  les  autres  foncîions  civiles. 
Ils  sont  même  invités , au  nom  du  bien  public  , à les 
accepter, 

• VIII. 

Avant  sa  séparation,,,  et  séance  tenante chaque 
Conseil  nommera  dans  son  sein  une  commission  com- 
posée de  vingt-cinq  membres. 

IX., 

Les  commissions  nommées  par  les  deux  Conseils  , 
statueront , avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
de  la  commiss-ioii  consujaire  exécutive  , sur  tous  les 
objets  urgens  de  police  , de  législation  et  de  finances. 

X. 

La  commission  des  Cinq-Cents  exercera  Pinitiative  ; 
la  commission  des  Anciens , lapprobation. 

X I. 

Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  pré- 
parer , dans  le  même  ordre  de  travail  et  de  concours , 
les  changemens  à apporter  aux  dispositions  organiques 
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de  la  constitution  , dont  rexpérience  a fait  sentir  les 
vices  et  les  inconvëniens. 

XII. 

Ces  changemens  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de 
consolider  , garantir  et  consacrer  inviolablement  la 
souveraineté  du  peuple  français  , la  République  une 
et  indivisible  , .le  système  représentatif , la  division 
des  pouvoirs,  la  liberté,  Tégalité,  la  sûreté  et  la  pro- 
priété. 

XIII. 

La  commission  consulaire  exécutive  pourra  leur  pré- 
senter ses  vues  à cet  égard. 

X I V. 


Enfin  les  deux  commissions  sont  chargées  de  préparer 
un  code  civil. 


X V. 


Elles  siégeront  à Paris  dans  les  palais  du  Corps  lé- 
gislatif, et  elles  pourront  le  convoquer  extraordinaire- 
ment pour  la  ratification  de  la  paix,  ou  dans  un  plus 
grand  dangqr  public. 

XVI. 


La  présente  sera  imprimée , envoyée  par  des  cou- 
riers  extraordinaires  dans  les  départemens  , et  solem- 
nellement  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 


Ce  projet,  renvoyé  à Texamen  d’une  commission  spéciale  , 
été  définitivement  adopté. 


A SAINT-CLOUD,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
1 9 Brumaire  an  8, 


